
420 communes inondées en 2 jours dans le sud-est en septembre 2002.
3 milliards d’euros : coût des inondations de septembre 2002 et décembre 2003.

130 000 sinistrés dans l’année 2002.

A tort, les risques naturels apparaissent souvent inéluctables et incontrôlables.
Ils ne sont cependant  pas une fatalité. Les anticiper, c'est prévenir le risque.

M i s s i o n   R i s q u e s   N a t u r e l s
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Les événements naturelsLes événements naturels

Qu’est-ce qu’une catastrophe naturelle ?
Cette notion a été définie par la loi. La catastrophe naturelle est caractérisée par l’inten-
sité anormale d’un agent naturel (inondation, tremblement de terre, sécheresse...) lorsque
les mesures habituelles à prendre pour prévenir ces dommages n’ont pu empêcher leur 
survenance ou n’ont pu être prises. Un arrêté interministériel constate l’état de catastrophe
naturelle. Il permet l’indemnisation des dommages directement causés aux biens assurés.

Un système d’indemnisation impliquant l’assureur et l’Etat
Les dommages provoqués par une catastrophe naturelle sont difficiles à évaluer et leur
coût peut être considérable. C’est pourquoi l’Etat apporte sa garantie par l’intermédiaire
d’une entreprise publique, la Caisse centrale de réassurance (CCR), auprès de laquelle 
les sociétés d’assurances peuvent en partie se réassurer.

Une obligation d’informer
Vous devez vous renseigner sur les risques naturels auxquels vous êtes exposé.
Le maire et le préfet ont l’obligation de vous informer sur les risques que vous encourez
et sur les mesures de sauvegarde prévues.

Si vous achetez une maison située dans une zone couverte par un PPR (plan de prévention
des risques), un état des risques, fondé sur les informations mises à la disposition du 
préfet, doit être annexé à la promesse unilatérale de vente ou à l’acte de vente.
Par ailleurs, le vendeur doit vous préciser, par écrit, si la maison a déjà subi des domma-
ges de ce type pendant le temps où il en était propriétaire. Cette information doit  se retrou-
ver dans l’acte de vente.

Si le vendeur n’a pas respecté ces dispositions, vous pouvez demander en justice la réso-
lution du contrat ou une diminution du prix.

Si vous êtes locataire, votre propriétaire doit vous donner la même information. L’état des
risques existants doit être annexé à votre contrat de location.
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Se protéger pour mieuxSe protéger pour mieux
s’assurers’assurer

❖ S’assurer, liberté et obligation

Liberté de s’assurer 
Rien ne vous oblige à assurer vos biens. Mais dès que vous 
faites ce choix, la garantie catastrophes naturelles s’ajoute
automatiquement à votre contrat.

Attention : si votre maison ou votre voiture ne sont pas garanties, au moins contre l’in-
cendie, vous ne bénéficierez pas de l’assurance contre les catastrophes naturelles.

Liberté de contracter
Les sociétés d’assurances n’ont aucune obligation d’accepter tous les risques ; elles 
peuvent écarter les biens dont l’exposition aux aléas naturels pénalise trop la collectivité
des assurés (exemple : absence de prévention,
inondations répétitives…).

Une garantie obligatoire
Dès qu’un assureur accepte d’assurer vos biens
(habitation, voiture, mobilier…), il est obligé de
les garantir contre les dommages résultant d’une
catastrophe naturelle (loi du 13 juillet 1982), sauf
pour certaines constructions trop vulnérables.
Le législateur a voulu protéger l’assuré en insti-
tuant une obligation d’assurance des risques natu-
rels. En contrepartie, il incite fortement l’assuré à
prendre les précautions nécessaires à sa protection.
Ainsi, l’obligation d’assurance et l’indemnisation
en cas de sinistre seront fonction notamment de :

l’existence d’une réglementation tendant à prévenir les dommages causés par une catas-
trophe naturelle. C’est le cas notamment du plan de prévention des risques (PPR) ; 

Pas d’assurance

=

Pas d’indemnisation

Qu’est-ce qu’un PPR ?

C’est un plan qui est mis en place
par l’Etat et qui définit dans la
commune :
P les zones exposées aux risques
naturels ;
P les mesures de prévention et de
protection à mettre en oeuvre
pour réduire, voire supprimer ces
risques.

◆
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la mise en œuvre des moyens de protection dans les zones exposées aux risques naturels.

Vérifiez si votre commune est dotée d’un PPR. Adressez-vous à votre mairie ou consultez 
le site du Ministère de l’écologie et du développement durable (MEDD) : www.prim.net

❖ Une obligation de garantir, mais pas dans tous les cas

Il n’y a pas de PPR dans votre commune

L’assureur est obligé de vous assurer sauf si certaines règles administratives n’ont pas été
respectées au moment de la construction.

Un PPR a été approuvé dans votre commune

Le PPR indique quelles sont les zones où toutes constructions sont interdites et celles où
elles sont autorisées, à condition de mettre en œuvre diverses mesures permettant de
réduire leur vulnérabilité aux risques naturels.
Pour vous inciter à ne pas retarder les diagnostics et travaux nécessaires, un dispositif
d’accompagnement partiel de votre dépense est mis en place (voir encadré page 6).

Attention : la réglementation établie par le PPR s’impose aux constructions futures

mais aussi aux constructions existantes.

Nouvelles constructions

L’assureur n’a pas l’obligation d’assurer les
nouvelles constructions bâties sur une zone
déclarée inconstructible par un PPR.

Si vous faites construire votre maison dans
une zone réglementée, vous devez tenir
compte des mesures de prévention prévues
par le PPR pour bénéficier de l’obligation
d’assurance.

réalisées
dans les 5 ans

NON réalisées
dans les 5 ans

OUI

NON

mesures de
prévention

obligations de
garantir

◆
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Constructions existantes

L’obligation d’assurance s’applique aux constructions existantes quelle que soit la zone
réglementée mais vous devrez vous mettre en conformité avec la réglementation dans un
délai de 5 ans. Ce délai peut être plus court en cas d’urgence.
A défaut, il n’y aurait plus d’obligation d’assurance et le préfet pourrait vous mettre en
demeure d’effectuer les travaux prescrits, puis ordonner leur réalisation à vos frais. 
L’assureur ne pourra vous opposer son refus que lors du renouvellement de votre contrat
ou lors de la souscription d’un nouveau contrat.

❖ Prévention, assurance et indemnisation

En cas de sinistre, une somme restera obligatoirement à votre charge : c’est la franchise.
Le législateur a prévu le principe de la franchise en tant qu’incitation à mettre en œuvre
les mesures de prévention permettant d’empêcher la survenance de sinistres peu impor-
tants. Son  montant est réglementé. Pour les habitations et les véhicules, elle est de 380 
pour tous les types de catastrophes naturelles, sauf pour les dommages dus à la sécheresse
ou à la réhydratation des sols où elle est de 1520 .

Le montant de cette franchise pourra varier selon :
◆ l’existence ou non d’un PPR dans la commune ;
◆ la vulnérabilité de votre habitation lorsque les mesures de prévention n’ont pas été prises.

Il n’y a pas de PPR dans votre commune

La franchise qui sera appliquée au moment du
sinistre sera modulée en fonction du nombre 
d’arrêtés parus pour le même type d’évènement
déjà survenu dans les cinq années précédentes.
Cette mesure tend à inciter les communes à
demander la mise en place d’un PPR.
Cette modulation n’est, en effet, plus appliquée si
un PPR est prescrit. Elle le redeviendrait si le PPR
n’était pas approuvé dans les quatre ans.

Modulation de la franchise

au 3ème arrêté Ĕ franchise x 2
au 4ème arrêté Ĕ franchise x 3
arrêtés suivants Ĕ franchise x 4

prescription d’un PPR
Ė

modulation
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Un PPR a été approuvé dans votre commune

Si vous habitez dans une zone à risque définie dans le règlement du PPR, vous disposez
d’un délai de cinq ans pour mettre en œuvre les mesures de prévention prévues. Si un
sinistre survient pendant cette période, la franchise restera à votre charge, mais elle ne sera
pas modulée.

Une aide financière à la prévention : le fonds Barnier

Pour favoriser la mise en œuvre des mesures de réduction de la vulnérabilité prescrites par les
PPR, le législateur a créé le fonds de prévention des risques naturels majeurs, dit fonds Barnier.

Ainsi, vous pourrez bénéficier, sous certaines conditions et dans certains cas, d’une subvention
du fonds Barnier pour mettre en œuvre les mesures de réduction de la vulnérabilité de vos biens.
Les sociétés d’assurances alimentent ce fonds en versant une partie de la cotisation perçue
au titre des catastrophes naturelles.

Non-respect des prescriptions du PPR

Cinq ans après l’approbation du PPR, votre assureur pourra demander au Bureau central
de tarification (BCT) de fixer les conditions d’assurance :

◆ le montant de la franchise de base pourra être majoré jusqu’à 25 fois ;
◆ selon le risque assuré, un bien mentionné au contrat pourra éventuellement être exclu.

FONDS BARNIER

Pour les biens assurés uniquement, il contribue au financement :
P des études et des travaux de prévention prescrits par le PPR ;
P des dépenses liées aux opérations de reconnaissance, de traitement et de comblement

des cavités souterraines et des marnières ;
P de l’indemnité allouée en cas d’acquisition amiable de l’habitation par la commune,

un groupement de communes ou l’Etat.

Il aide aussi au financement :
P de l’indemnité allouée en cas d’expropriation du fait de péril important ;
P des frais de prévention liés aux évacuations temporaires et au relogement des personnes

exposées.
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Le préfet et le président de la CCR pourront également saisir le BCT s’ils estiment que
les conditions dans lesquelles vous êtes assuré sont injustifiées eu égard à votre compor-
tement ou à l’absence de toute mesure de précaution.

Vous ne trouvez pas d’assureur : le BCT

Qu’il y ait un PPR ou non, et quel que soit le lieu où vous habitez, vous pouvez rencon-
trer des difficultés pour vous assurer si votre habitation est mal protégée.
Si vous êtes dans cette situation, vous pouvez saisir le BCT. Pour ce faire, les assureurs
tiennent un formulaire spécifique à votre disposition.
Le refus d’une seule entreprise d’assurance suffit, mais si votre bien présente une impor-
tance ou des caractéristiques particulières, le BCT pourra vous demander de lui présenter
un ou plusieurs autres assureurs afin de répartir le risque entre eux.
Le BCT fixera les conditions d’assurance comme dans le cas précédent.

Donc, les constructions existantes conservent le bénéfice de l’assurance dans tous les cas,
avec une incitation forte à la réduction de la vulnérabilité, le cas échéant.

VVotre cotisationotre cotisation
Son montant doit figurer sur votre avis d’échéance. Il est déterminé selon un taux unique
fixé par l’Etat. 

Multirisque habitation

Le coût de la garantie catastrophe naturelle s’élève à 12% de la cotisation correspondant
aux garanties concernant ou se rapportant à votre habitation.

Véhicule

Le taux est de 6 % de la cotisation correspondant aux garanties vol et incendie ou, à défaut,
0,5 % de la cotisation afférente aux garanties dommages au véhicule.
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VVotre garantieotre garantie

❖ La garantie obligatoire

Elle s’applique à tous les dommages directement causés aux biens couverts par vos
contrats multirisque habitation et automobile, et pour ceux-là seulement. Attention, si
votre véhicule n’est assuré qu’en responsabilité civile (assurance dite au tiers), vous ne
bénéficierez pas de la garantie catastrophes naturelles.
Vos biens sont assurés avec les mêmes limites et les mêmes exclusions que celles prévues
par la garantie principale de votre contrat (ex : la garantie incendie dans les contrats mul-
tirisque). Aussi, vérifiez la définition des biens garantis dans votre contrat : les clôtures,
murs de soutènement, piscines…, sont-ils compris ?

Si vous bénéficiez de la garantie valeur à neuf vous serez indemnisé sans qu’il soit tenu
compte de la vétusté (voir les conditions dans votre contrat). 

Les frais de démolition, déblais, pompage et de nettoyage, les mesures de sauvetage et les
études géotechniques préalables à la reconstruction après une catastrophe naturelle sont
obligatoirement couverts.

❖ Les garanties facultatives

Tous les dommages qui n’atteignent pas directement vos biens n’entrent pas dans la garan-
tie obligatoire. Vous pouvez demander à votre assureur s’il peut les prévoir moyennant une
cotisation supplémentaire.

Il s’agira, par exemple :
◆ des frais de relogement ;
◆ des pertes indirectes ;
◆ des frais de déplacement ;
◆ de la perte de l’usage de tout ou partie de l’habitation ;
◆ de la perte de loyers ;
◆ du remboursement d’une partie des honoraires de l’expert ;
◆ des dommages aux appareils électriques dus à une surtension ;
◆ du contenu des congélateurs endommagé suite à une coupure de courant ;
◆ des frais de location de véhicule, etc.



M  i  s  s  i  o  n    R  i  s  q  u  e  s    N  a  t  u  r  e  l  s

9

Certaines sociétés d’assurances prévoient, dans leurs contrats, une garantie forces de la
nature qui joue en cas d’événements non déclarés catastrophes naturelles. Les contrats
d’assurance automobile comprennent souvent cette clause qui existe aussi, mais plus rare-
ment, dans les contrats multirisque habitation. Vérifiez dans votre contrat si vous possédez
cette garantie et quelle en est la portée. 

En cas de sinistreEn cas de sinistre

❖ Déclaration

Votre déclaration doit être faite à votre assureur le
plus rapidement possible.
Le sinistre devra être déclaré au plus tard dans les
dix jours qui suivent la parution de l’arrêté inter-
ministériel au journal officiel. Si votre contrat
comprend une garantie forces de la nature, il est
préférable de déclarer le sinistre dans les cinq
jours.
Dès que cela est réalisable, établissez la liste des
dégâts que vous avez subis.

❖ Indemnisation

L’arrêté interministériel énumère le ou les événements qui pourront être indemnisés (inon-
dation, coulées de boue, sécheresse, tremblement de terre, raz de marée…) et les commu-
nes concernées.
Rappelons que vous serez indemnisé en fonction des garanties que vous avez souscrites et
qu’une franchise restera à votre charge (voir ci-dessus).

Les éléments que vous fournirez à votre assureur ou à son expert permettront de détermi-
ner le montant de vos dommages.
Si vous avez souscrit une garantie des honoraires d’expert, une partie de ceux-ci pourra
vous êtes remboursée. Vérifiez-le.

CONSEILS PRATIQUES

P prenez les mesures nécessaires
pour que les dommages ne 
s’aggravent pas ;
P conservez, si possible, les
objets détériorés, prenez des 
photos des biens endommagés ;
P réunissez factures d’achat, de
réparations ou de travaux, actes
notariés où figurent les biens
sinistrés, photos, etc.
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Délais de règlement

Votre assureur a l’obligation de vous indemniser dans un délai maximum de 3 mois à
compter de la date de réception de l’état estimatif de vos dommages ou de la date de publi-
cation de l’arrêté catastrophes naturelles si elle est postérieure (sauf cas de force majeure.
Exemple : décrue ne permettant pas l’expertise). 

En tout état de cause, votre assureur devra vous verser une provision dans les deux mois
qui suivent, soit la date de remise de l’état estimatif des biens endommagés ou des pertes
subies, soit la date de publication de l’arrêté, lorsque celle-ci est postérieure.

❖ Après sinistre, la reconstruction

Votre garantie valeur à neuf

Pour bénéficier de cette garantie, votre contrat peut vous obliger à reconstruire au même
endroit. Vérifiez le vôtre.

Deux exceptions toutefois :
◆ si vous êtes exproprié ;
◆ si vous êtes soumis à un PPR.

Dans ce dernier cas, rappelons que lors de la reconstruction vous devrez réaliser les tra-
vaux rendus obligatoires par le PPR. A défaut, votre franchise pourrait être majorée (voir
ci-dessus).

L’intervention du fonds Barnier

Après un sinistre, vous pourrez envisager de reconstruire sur place ou ailleurs et bénéfi-
cier, selon le cas, d’une subvention du fonds Barnier.

Une condition pour bénéficier de cette subvention :
votre maison devait être assurée.
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Vous souhaitez reconstruire ailleurs

Si votre habitation a été endommagée à plus de 50%, vous pourrez envisager de la
délaisser à votre commune ou à un groupement de communes. Le fonds Barnier pourra
contribuer à cette acquisition.

Vous souhaitez reconstruire sur place

Dans ce cas, si votre commune est couverte par un PPR, le fonds pourra aider au finance-
ment des travaux de prévention prescrits. Il pourra également subventionner en partie les
opérations de reconnaissance, de traitement et de comblement des cavités souterraines et 
des marnières.

Dans l’un et l’autre cas

Si vous devez être évacué temporairement, les dépenses de prévention liées à cette évacua-
tion et les frais de relogement pourront, selon le cas,  être en partie subventionnés.

VVos dommages corporelsos dommages corporels
La loi n’a pas prévu d’indemnisation en cas de dommages corporels ou de décès lors de
catastrophes naturelles.
Seules, donc, les assurances personnelles que vous avez souscrites pourront intervenir. Il
s’agit notamment des contrats d’assurance :

◆ sur la vie ;
◆ individuelle accident ;
◆ garantie des accidents de la vie ;
◆ assurance scolaire ou extra scolaire...

Ce document ne traite pas : 
- de l’assurance des dommages dus aux tempêtes (dommages causés par le vent), à la grêle ou à la neige ;
- des comportements de prévention avant, pendant et après le sinistre : voir les “ mémentos du particulier ”
sur le site de la MRN, www.mrn-gpsa.org
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